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1. Avant la crise

Comment qualifier le mandat qui se termine ?

Dépenses de fonctionnement, 
base 100 en 2008, 

euros constants

Traitement OFGL à partir de données DGFiP et DGCL. Budgets principaux. Bloc communal. La mention « théorique » indique la reproduction des évolutions du mandat

2008-2013 sur le mandat 2014-2019. Cap sur n°11 OFGL



1. Avant la crise

Dépenses d'équipement, 
base 100 en 2008, euros constants

Traitement OFGL à partir de données DGFiP et DGCL. Budgets principaux. Bloc communal. La mention « théorique » indique la reproduction des évolutions du 

mandat 2008-2013 sur le mandat 2014-2019. Cap sur n°11 OFGL 

Comment qualifier le mandat qui se termine ?



2. Pendant la crise
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Les composantes de l'évolution de l'épargne brute des collectivités locales

Dépenses de fonctionnement

Recettes de fonctionnement

Épargne brute

Épargne nette

En milliards d'euros courants

©La Banque Postale Collectivités Locales

écart = remboursements 

d'emprunts



2. Pendant la crise

Le financement des investissements locaux

Épargne nette

Subventions et participations

Emprunts

Dépenses d'investissement

Délai de désendettement
(encours de dette / épargne brute)

En annéesEn milliards d'euros courants
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Cartographie (non exhaustive) des impacts en recettes

Crises 
sanitaire, 

économique 
et sociale

Masse salariale 
/baisse des revenus

Consommation

Transactions 
immobilières 

Soutien aux 
entreprises

Récession

« Sous-utilisation » 
services publics

Versement Mobilité

CVAE

Tarifications sociales

CFE Taxe publicité Loyers

Droits de 
place

Recettes tarifaires

Redevances utilisation 
domaine public

Stationnement

+ Soutien 
État sous 
plusieurs 
formes

TVA (régions)
Dès 

2020

TICPE

TVA

2021 +… Taxes jeux Taxe de séjour

Droits mutation

Octroi de mer

Taxe électricité

« Cartes grises »

2. Pendant la crise



Cartographie (non exhaustive) des impacts en dépenses

Crises 
sanitaire, 

économique 
et sociale

« à la hausse »

Achats matériel protection

Informatique

Primes exceptionnelles

Interventions auprès du tissu 
économique et associatif

Prestations nettoyage (� puis �)

Interventions d’urgences, 
secours population (CCAS,…)

Mise en conformité 
accueil public

Prestations sociales

Contrats délégataires 
/ marchés publics

Situation 
SEM

Incertitudes

« à la baisse »
Annulations évènements

Fluides, carburant, électricité RH : contrats CDD

Achats matériels (hors « COVID »)

Investissements

2. Pendant la crise



2. Pendant la crise

Sensibilité des collectivités locales aux risques

Poids des DMTO dans l’épargne par département Poids de la CVAE dans l’épargne par intercommunalité



2. Pendant la crise

La règle : une compensation calculée sur la différence entre les recettes fiscales et domaniales de chaque commune 
ou groupement perçues en 2020 et leur moyenne 2017-2019, tous budgets confondus

Compensations des pertes

Poids des DMTO supérieur à 3 % 
des recettes de fonctionnement

Poids des recettes spécifiques (taxe de séjour, remontées mécaniques, 

produit des jeux) supérieur à 3 % des recettes de fonctionnement



Nombre de collectivités locales au 1er janvier 2014 2017 2020

Communes (dont Ville de Paris) 36 681 35 416 34 968

Départements 101 99 96

Régions et collectivités territoriales uniques 26 17 17

Groupements à fiscalité propre (GFP - dont Métropole de Lyon) 1 2 141 1 267 1 255

Groupements sans fiscalité propre (GSFP) 13 383 11 263 9 306

Sources : Banatic, DGFiP et DGCL 
Hors Collectivités d'outre-mer
1 À noter que sur le territoire de la Métropole du Grand Paris, 11 Établissements Publics Territoriaux (EPT) ont également été créés

3. Et maintenant ? Forces et faiblesses

Stabilité territoriale



3. Et maintenant ? Forces et faiblesses
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Taux de bénéficiaires du RSA au 31/12/2018

(Bénéficiaires du RSA / Population âgée de 20 à 59 ans)

Taux de chômage et taux de bénéficiaires du RSA 
par département de métropole
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Taux de chômage
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Taux de bénéficiaires RSA
(nouvelle série)

Taux de bénéficiaires RSA : nombre de foyers bénéficiaires/population des 20-59 ans 
Sources : données CAF pour le RSA et Insee pour le taux de chômage

En %
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Poids des dépenses sociales liées au contexte économique



3. Et maintenant ? Forces et faiblesses

Communes

Départements

Perte sur hausse des taux 
TH 2018 et 2019

CVAE 
et CFE 

Avant

Après

Avant

Après

TH 
RS

Taxe d’Habitation 
sur rés. principales*

Foncier bâti (FB)
Foncier bâti départements

Autres

Droits de 
mutation
DMTO

Foncier bâti départements
DMTO TICPE Taxe sur conv. 

d’assurance
CVAE

TVA

Versement 
mobilité

Groupements à 
fiscalité propre et 
Paris

Avant

Après

TH sur rés. 
principales

FB CVAE et CFE 
TVA

TEOM

Grandes lignes des réformes de la fiscalité locale

TVA TICPE

« Cartes 
grises »

Régions et CTU
Avant

Après TVA

CVAE

*Projet 2021 
allégements sur 
Foncier et CFE 
pour industries.

*

*

*
*

*



Refonte de la péréquation : quels indicateurs de ressources ?

3. Et maintenant ? Forces et faiblesses

© La Banque Postale Collectivités Locales



3. Et maintenant ? Forces et faiblesses
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Refonte de la péréquation : quels indicateurs de charges ?



3. Et maintenant ? Forces et faiblesses
Quelle politique patrimoniale ? 
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Stocks

Droits de propriété intellectuelle

Machines et équipements

Logements

Terrains

Bâtiments et ouvrages de génie civil

En milliards d’euros constants

© La Banque Postale Collectivités LocalesSource : traitement La Banque Postale à partir des données 
de la comptabilité nationale 2019

Évolution du patrimoine des administrations publiques locales



Le déficit des administrations publiques 

Sources : Insee (Comptes nationaux Base 2014) puis LFI 2020 et Rapport de la Commission des finances de l'Assemblée nationale dans le cadre du PLFR n°3 (juillet 2020)

3. Et maintenant ? Forces et faiblesses

LFI : -2,2 %

LFR n°1 : -3,9 %
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LFR n°2 : -9,0 % 

LFR n°3 : -11,4 %

Quelles modalités de redressement des comptes ?



• Capacité de résistance et de résilience du monde local

• Nouvelle culture des relations État-collectivités locales

Réflexions conclusives



Revue de conjoncture des finances locales : forces et faiblesses dans un contexte de crises

QUESTIONS / RÉPONSES


